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gigkeitsbewegung im Vorarlberg oder gar dessen Anschluss an Deutschland 
nicht dulden. Anderseits aber wird anerkannt, dass der Moment gekommen sei, 
die Folgen, die der Anschluss Vorarlbergs für die Schweiz voraussichtlich zei­
tigen werde, eingehend zu prüfen und baldigst diese Untersuchung zum 
Abschluss zu bringen. Demgemäss wird beschlossen:

1. Von offiziellen oder offiziösen politischen Verhandlungen mit Vorarlberg 
über den Anschluss an die Schweiz wird zur Zeit abgesehen.

2. Die Studien über die voraussichtlichen Folgen des Anschlusses Vorarlbergs 
an die Schweiz (insbesondere betr. Übernahme der Verkehrsanstalten, Valuta­
regulierung und Übernahme der Staatsschulden, übrige wirtschaftliche Folgen) 
sind von den betreffenden Departementen fortzusetzen und durchzuführen und 
deren Resultate sodann einer Kommission zur weitern Prüfung zu unterbreiten.
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Le Chargé d ’Affair es de Suisse à Bruxelles, F. Barbey, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

RP  Bruxelles, 23 octobre 1919

Je m’excuse de n’avoir pu répondre sur l’heure aux demandes d’information 
contenues dans votre télégramme chiffré qui m’est parvenu le 20 octobrel. Mais 
il était indispensable que je m’entourasse auparavant de tous les éléments qui 
étaient à ma disposition et je n’y suis parvenu qu’aujourd’hui.

La correspondance parue dans le Temps du 10 octobre fait allusion à un bref 
incident qui s’est passé à la séance du 8 octobre de la Chambre des Représen­
tants, incident si bref qu’il n’avait pas été relaté dans les journaux quotidiens, 
qu’il m’avait échappé et qu’ainsi j’ai négligé de vous en entretenir dans mon der­
nier rapport. A l’occasion d’un débat sur la revision de la Constitution, le député 
socialiste Destrée, auquel ses missions en Italie et en Russie durant la guerre ont 
conféré une certaine autorité dans les questions de politique extérieure, a 
demandé au Gouvernement de ne pas renoncer à ses prétentions au siège de la 
Société des Nations. Le ministre de l’Intérieur M. de Broqueville lui a répondu 
qu’il n’en avait pas l’intention. Il n’y a pas eu d’autre suite à cette affaire. Vous 
trouverez ci-inclus le compte-rendu sténographique du débat2.

En faut-il conclure qu’il y a au Parlement belge un courant actif en faveur du 
transfert de Genève à Bruxelles du siège. Après m’être enquis de la chose dans 
divers milieux, je crois pouvoir affirmer que non. Toutes les préoccupations sont 
aux élections. Dans les couloirs, on ne s’entretient que de cela, on ne parle ni de la 
Société des Nations ni de Genève. Toutefois, l’ajournement de la décision d’ad­
hésion de la Suisse prise par le Conseil national il y a un mois, a réveillé, il ne faut

1. Cf. n° 114.
2. Non reproduit.
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pas se le dissimuler, certains espoirs ici. Les Chambres dans leur session de 
novembre offriraient-elles une forte résistance à l’entrée de la Suisse que ces 
espoirs s’affirmeraient ici et se traduiraient sans aucun doute par une énergique 
offensive auprès des grands alliés pour faire changer la décision première. Mais 
pour le moment, aucun symptôme de démarches nouvelles n’est parvenu à ma 
connaissance. Les Ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne que j ’ai dis­
crètement sondés m’ont dit ne rien savoir d’un retour offensif du Gouvernement 
belge sur ce sujet. Celui de Grande-Bretagne s’est exprimé en termes très rassu­
rants, me disant qu’il n’avait aucune raison de croire à une modification des dis­
positions de son gouvernemenn en faveur de Genève, du moment que la Suisse 
adhérerait à la Société des Nations. D’autre part, l’éventualité d’une prochaine 
réunion du Conseil de la Société, à Paris ou ailleurs, est complètement ignorée 
jusqu’à aujourd’hui dans les milieux officiels. Au Ministère des Affaires étrangè­
res, on m’a déclaré n’avoir reçu aucune communication à ce sujet. Comme délé­
gué belge au Conseil, aucun nom n’a été prononcé, aucun choix n’a été fait, m’a- 
t-on dit au même endroit.

Mais sur ce sujet, je viens de recueillir d’un journaliste qui touche de près au 
Gouvernement — il est en rapports d’amitié journaliers avec M. Vandervelde — 
une information, la seule de nature à mon avis, à nous mettre en garde pour ces 
prochaines semaines. Il se pourrait que ce fût M. de Broqueville qui se retire du 
Ministère le mois prochain, qui fût le délégué belge au Conseil de la Société, au 
même titre que MM. Léon Bourgeois et Tittoni pour la France et l’Italie. Vous 
n’ignorez pas quel rôle considérable M. de Broqueville a joué dans la politique 
belge au cours de ces dix dernières années, quelle est son autorité. Son départ est 
très regretté. Il serait fort plausible qu’on fît encore appel à sa grande expérience 
et au prestige dont il jouit, pour occuper ce poste très honorable. Et alors ... son­
geant à son attitude l’autre jour à la Chambre, si vraiment il est appelé à siéger au 
Conseil de la Société des Nations je ne puis m’empêcher de supposer que la 
Suisse et Genève trouveront en lui un adversaire non négligeable, qui s’efforcera 
de provoquer un transfert du siège. Mais nous n’en sommes pas encore là.

Faut-il encore mentionner l’activité déployée par un pacifiste belge, M. Paul 
Otlet, secrétaire général de l’Union des Associations internationales et directeur 
de l’Institut de Bibliographie. M. Otlet, qui a passé une partie de la guerre à Lau­
sanne, a repris ici dès son retour un projet de construction d’une Cité Internatio­
nale qu'il avait conçu avant la guerre et pour les plans de laquelle il avait obtenu 
le concours de deux architectes français MM. Andersen et Hébrard. Tout natu­
rellement la possibilité du transfert du siège à Bruxelles lui est apparue comme 
une reprise inespérée de son projet de Bruxelles « World Center». Il vient de don­
ner une conférence à ce sujet. «Pour agir en toute impartialité, la Société des 
Nations doit disposer d’une cité où elle sera chez elle et non pas l’hôte d’un Etat 
particulier. Il lui faut l’exterritorialité complète et réelle, sans aucune fiction.» 
D’ailleurs, il est même des précédents chez les fondateurs d’Etats qui ont su créer 
leur capitale tout d’une pièce: Alexandre fondant Alexandrie, Philippe II édi­
fiant Madrid, Washington donnant son nom au siège politique des Etats-Unis 
alors qu’existaient déjà New-York et Boston. Mais M. Otlet passe surtout pour 
un théoricien et un abstracteur.

Quoi qu’il en soit vous pouvez compter que je prêterai la plus grande attention
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à tous les échos qui pourraient parvenir à Bruxelles d’une décision sur ce sujet au 
sein du Conseil de la Société. Peut-être le retour prochain de l’Ambassadeur des 
Etats-Unis, M. Brand Whitlock qui vient de passer deux mois en congé, nous 
apportera-t-il quelques précisions de Washington.
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L ’Adjoint de la Division des Affaires étrangères du Département politique,
W. Thurnheer, au Ministre de Suisse à Berlin, A . von Planta

Copie
L  113. J-A. 4 3 /5 . Vertraulich Bern, 24. Oktober 1919

Wir beehren uns, Ihnen Ihr Schreiben vom 15. Oktober, VII Nr.1 und dasje­
nige von Herrn Legationssekretär Egger vom 17. Oktober, P/Mr.2 zu verdanken. 
Wir haben aus dem Briefe des Herrn Radek an den schweizerischen Genossen 
Moor gerne entnommen, dass es der Sovietregierung vollkommen ferne liegt, 
ausländische Bürger als solche zu verfolgen und dass unsere Kolonie im allge­
meinen nur dann Schwierigkeiten zu befürchten habe, wenn sie sich der Spekula­
tion oder der Contre-Revolution hingebe. Aus den Ausführungen des Herrn 
Radek entnehmen wir des weitern, dass die Sovietregierung bereit wäre, einen 
Vertreter der Schweiz zu empfangen, wenn wir unsererseits ihr das gleiche Recht 
zugestehen wollten. Es ist dies nicht das erste Mal, dass die Sovietregierung seit 
Abbruch unserer Beziehungen mit derartigen Vorschlägen an uns gelangt. Wir 
haben uns aber bis anhin diesen gegenüber immer ablehnend verhalten und es 
liegt keine Veranlassung vor, gerade jetzt, wo das Régime der Bolschewiki sei­
nem Ende entgegenzugehen scheint, von unserer bisherigen Politik abzuwei­
chen. Die wichtige Frage des Heimtransportes, die ja zwischen uns und der 
Sovietregierung im Prinzipe geregelt ist, dürfte dadurch kaum eine besondere 
Förderung erfahren. Für die Organisation des Transportes in Russland selbst 
werden sich in unserer dortigen Kolonie genügend tüchtige Leute finden. Was 
die Wahrung der übrigen Interessen unserer Kolonie anbetrifft, so versprechen 
wir uns auch hierin von der Entsendung eines besonderen Vertreters nicht allzu 
viel. Die persönliche Sicherheit scheint nach den Ausführungen Radeks im allge­
meinen gegeben zu sein. Ob ein offizieller schweizerischer Vertreter für die Wah­
rung schweizerischen Eigentums erfolgreich wirken könnte, scheint sehr zweifel­
haft, sagt doch Radek in seinem Briefe an Moor, dass die Blockade durch die 
Entente die Sovietregierung nötige, alle Reserven an Waren, Rohstoffen etc. in 
den Händen des Staates zu konzentrieren und dass auf die ausländischen kapita­
listischen Elemente in Russland keine Rücksichten genommen werden könnten. 
Mit ändern Worten, Privateigentum wird nicht geschont. Vorteile sind demnach

1. Cf. n° 111.
2. Cf. n° 110, c ’est la lettre de voiture du M inistre von Planta qui est datée du 17  octobre.
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